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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 1058-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la délivrance des certificats de compétence

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 5°, 7° à 9° 
et 14° du premier alinéa de l’article 123.1 de la Loi sur 
les relations du travail, la formation professionnelle et la 
gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construc-
tion (chapitre R-20), la Commission de la construction du 
Québec peut, par règlement :

— déterminer les conditions d’admission à l’appren-
tissage et aux différents types d’examens, d’obtention, 
de renouvellement, d’annulation et de remise en vigueur 
d’un certificat de compétence-apprenti et d’un carnet 
d’apprentissage;

— déterminer les conditions d’obtention et de renouvel-
lement d’un certificat de compétence-occupation;

— déterminer les cas où une personne peut être tenue de 
subir un examen d’évaluation de sa compétence, de suivre 
des cours de formation professionnelle complémentaire, 
limiter l’exercice du métier ou de l’occupation, selon le 
cas, pendant une période de recyclage, impartir une limite 
de temps pour suivre une formation professionnelle com-
plémentaire requise et déterminer les conditions d’annula-
tion et de remise en vigueur d’un certificat de compétence-
compagnon et d’un certificat de compétence-occupation;

— prévoir les cas où elle peut et ceux où elle doit accor-
der une exemption à l’obligation de détenir un certificat 
de compétence-compagnon, un certificat de compétence-
occupation ou un certificat de compétence-apprenti et un 
carnet d’apprentissage et déterminer, selon les cas, les 
critères applicables à la délivrance et à l’annulation d’une 
telle exemption ainsi que les conditions auxquelles la  
délivrance d’une telle exemption est soumise;

— généralement, adopter toute autre disposition connexe 
ou supplétive jugée nécessaire pour donner effet aux dis-
positions de cet article et celles de cette loi relatives à la 
formation professionnelle;

ATTENDU QUE, en vertu du cinquième alinéa de 
l’article 123.1 de cette loi, les règlements peuvent aussi 
prévoir des normes différentes à l’égard des femmes et 
des personnes représentatives de la diversité de la société 
québécoise en vue de favoriser leur accès, leur maintien 
et leur rétention ainsi que l’augmentation de leur nombre 
sur le marché du travail dans l’industrie de la construction;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 123.3 de cette loi, la Commission de la construc-
tion du Québec a soumis au Comité sur la formation pro-
fessionnelle dans l’industrie de la construction, aux fins 
de consultation, les projets de règlement modifiant le 
Règlement sur la délivrance des certificats de compétence 
avant leur adoption, les 29 octobre 2025, 10 décembre 
2025 et 25 février 2026;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), trois projets 
de règlement modifiant le Règlement sur la délivrance des 
certificats de compétence ont été publiés à la Partie 2 de 
la Gazette officielle du Québec du 1er avril 2026 avec avis 
qu’ils pourront être soumis au gouvernement qui pourra les 
approuver, avec ou sans modification, à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 123.2 de la Loi sur les relations du  
travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’œuvre dans l’industrie de la construction, un règle-
ment de la Commission de la construction du Québec visé 
à l’article 123.1 de cette loi est transmis au ministre du 
Travail, qui le recommande au gouvernement pour appro-
bation, et que le gouvernement peut modifier le règlement 
soumis pour approbation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement 
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la déli-
vrance des certificats de compétence, annexé au présent 
décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur la 
délivrance des certificats de compétence
Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans 
l’industrie de la construction 
(chapitre R-20, a. 123.1, 1er al., par. 5°, 7° à 9° et 14°,  
et 5e al.).

1.  L’article 2.1 du Règlement sur la délivrance des cer-
tificats de compétence (chapitre R-20, r. 5) est modifié :

1°  par le remplacement de « une formation équiva-
lente, » par « une formation équivalente et »;
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2°  par la suppression de « , pour laquelle un employeur 
enregistré à la Commission formule une demande de main-
d’œuvre, garantit à cette personne un emploi d’une durée 
d’au moins 150 heures échelonnées sur une période d’au 
plus 3 mois et fournit à la Commission une preuve de cette 
garantie ».

2.  L’article 2.4 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le 
paragraphe 1° du premier alinéa, de « temporaire » par 
« étudiant »;

2°  par la suppression, dans le premier alinéa, du  
paragraphe 3°.

3.  L’article 4 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le paragraphe 4° du premier alinéa, de « et 
son employeur, enregistré à la Commission, formule une 
demande de main-d’œuvre, garantit à cette personne un 
emploi d’une durée d’au moins 150 heures échelonnées sur 
une période d’au plus 3 mois et fournit à la Commission 
une preuve de cette garantie ».

4.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 4.5, du suivant :

« 4.6.  La Commission peut en tout temps annuler le 
certificat de compétence ou l’exemption d’une personne 
qui a fait une fausse déclaration pour l’obtenir. ».

5.  L’article 7 de ce règlement est modifié par la sup-
pression du cinquième alinéa.

6.  L’article 7.3 de ce règlement est abrogé.

7.  L’article 8.1 de ce règlement est abrogé.

8.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 8.4, du suivant :

« 8.5.  La personne représentative de la diversité de la 
société québécoise, selon la définition du paragraphe p.3 
du premier alinéa de l’article 1 de la Loi, qui souhaite 
bénéficier ou faire bénéficier son employeur des mesures 
particulières qui lui sont applicables en vertu d’un règle-
ment découlant de cette Loi, doit s’être enregistrée à cet 
effet auprès de la Commission sur le formulaire d’identi-
fication prescrit. ».

9.  L’article 23 de ce règlement est modifié par le rem-
placement du premier alinéa par le suivant :

« La Commission annule le certificat de compétence-
apprenti ou le certificat de compétence-occupation dont 
une personne est titulaire avant de lui délivrer un certificat 
demandé pour une autre catégorie ou un autre métier. ».

10.  L’article 28.13 de ce règlement est abrogé.

11.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 34, des suivants :

« 35.  Le 23 novembre 2026, la Commission remplace 
automatiquement et sans frais tout certificat de com-
pétence-apprenti encore valide et délivré en vertu de  
l’article 2.1, tel qu’il se lisait avant cette date, par un cer-
tificat de compétence-apprenti qui échoit 1 an après ce 
remplacement.

« 36.  Le 23 novembre 2026, la Commission rem-
place automatiquement et sans frais tout certificat de  
compétence-occupation encore valide et délivré en vertu du  
paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 4, tel qu’il 
se lisait avant cette date, par un certificat de compétence-
occupation qui échoit 1 an après ce remplacement. ».

12.  Le présent règlement entre en vigueur le 10 août 
2026, à l’exception des dispositions des articles 1 à 3, 5 et 7  
qui entrent en vigueur le 23 novembre 2026.
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